
Programme du RCV
Elections fédérales 2019 

Après une première et belle participation aux élections cantonales, il y 
a deux ans. 

Après s’être engagé pour la constituante aux côtés d’Appel Citoyen. 
Le RCV poursuit son engagement en se mettant à disposition des 

Valaisannes et Valaisans lors des élections fédérales 2019.

Rassembler, agir!

Loin des clivages partisans, le Rassemblement Citoyen Valais (RCV) se 
veut un nouveau mouvement politique fédérateur dont le but est de 
créer une dynamique forte afin de donner un coup de fouet à notre 

canton.
Les querelles droite-gauche n’ont pas lieu d’être.

Le pragmatisme est au centre de notre action. La ténacité notre 
leitmotiv.

Ce document résume les intentions que le RCV veut défendre sous la 
coupole fédérale.

Pas de grandes théories et de prises de position générale qui souvent 
sont sans lendemain mais

un véritable programme politique détaillé.

Ce programme est évolutif puisque le RCV a pour vocation de 
rassembler vos idées et vos suggestions.

C’est pourquoi nous sommes à l’écoute non seulement de nos 
membres et sympathisants mais de l’ensemble de la population par 

le biais de notre boîte à idées !
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Penser les solutions dans une perspective globale



Axe « Ressources & environnement »
Développer / respecter / sécuriser / revaloriser les ressources patrimoniales et naturelles en 
équilibre avec les besoins de la société
Anticiper les risques et les besoins et adapter la société (planification active)
Soutenir (déductions, subsides, formation) les activités économiques qui soutiennent cette 
stratégie

Ø Adapter les infrastructures et modes de vie
Ø Développer sans mettre en opposition toutes les énergies renouvelables
Ø Intégrer une baisse de consommation (surfaces, mobilité) dans l’aménagement du territoire
Ø Favoriser une consommation locale de qualité
Ø Revaloriser le patrimoine (par tourisme & autres activités économiques)



Axe « Jeunesse valaisanne »
Favoriser une future démocratie active par l’éducation, la culture et le civisme
Développer l’identité valaisanne de demain dans un contexte multiculturel, numérique et 
globalisé

Ø Faire de la prévention, de la transmission de la culture/patrimoine et du débat civique un 
priorité à l’école, pour toucher les jeunes de toutes origines

Ø Soutenir une mise place rapide du vote électronique
Ø Promouvoir la confiance entre la jeunesse et la politique
Ø Favoriser la communication entre les cultures : francophones et germanophone, mais aussi 

toutes les autres origines (migration, tourisme)



Axe « Economie & tourisme »
Repenser le tourisme avec une perspective globale et ingérée, visant l’intérêt collectif.
Sont notamment à prendre en compte, la cherté de l’offre, l’évolution des attentes, le 
vieillissement des hôtes & des infrastructures, le changement climatique, la fin du model de la 
construction, les relations avec l’économie locale, …
L’état doit devenir un leader indépendant qui structure / exploite / valorise l’offre, en 
garantissant l’intérêt collectif

Ø Elaborer d’une vision stratégique
Ø Réviser la législation (tourisme, promotion économique, RM)
Ø Réviser le marketing de (67) destination, favoriser les collaborations
Ø Promouvoir une destination 4 saisons
Ø Renforcer le partenariat public-privé, les liens entre le tourisme et les biens/services locaux



Axe « Gouvernance » 
Faire passer l’intérêt général en premier
Réduire l’inadéquation entre les découpages administratifs et les défis qui sont d’une autre 
échelle.
Favoriser la mise en place de conditions-cadres et outils de planification adéquats.

Ø Participer à la Constituante
Ø Inverser le principe de subsidiarité lorsque nécessaire 
Ø Soutenir les fusions / collaborations communales à l’échelle fonctionnelle
Ø Abandonner les districts sous leur forme actuelle (préfets d’objets fonctionnels)
Ø Etendre la gouvernance d’agglomération aux coteaux et vallées latérales
Ø Penser les infrastructures sur le plan «inter» (communal, régional, cantonal)
Ø Développer l’e-administration (information, services administratifs, votations)



Axe « Société & santé » 
Apporter des solutions au vieillissement de la société, mais également anticiper les besoins et 
les vulnérabilités des nouvelles générations.

Ø Articuler les politiques économique (emplois), migratoire et familiale pour atténuer le 
vieillissement

Ø Anticiper une société vieillissante (mode de vie, mobilité, services, infrastructures, logements)
Ø Réduire les contraintes pour les actifs (retraites, charges sociales, garde des enfants)
Ø Assurer la transmission du patrimoine aux jeunes générations face aux coûts engendrés par le 

système des soins en EMS
Ø Soutenir les réformes de l’assurance maladie
Ø Soutenir le travail des associations et de l’économie sociale et solidaire
Ø Promouvoir les solutions intergénérationnelles
Ø Lutter contre l’exclusion sociale (jeunes en difficulté, working poors, 4ème âge) 



Axe « Mobilité & infrastructures » 
Ce thème concerne les défis à relever en termes de gestion des flux de personnes (population 
résidente, hôtes, transit, …), ainsi que les développements techniques qui pourront accélérer 
les transformations. 
L’enjeu consiste à intégrer les changements prévisibles pour imaginer la mobilité de demain en 
zone de montagne sous formes de chaînes de mobilités.
Sont notamment à prendre en compte le vieillissement, la fin du pétrole bon marché, les 
nouvelles technologies, l’économie du partage, le « zéro pour mille », …

Ø Développer une chaine de transport responsable (électrique, partage) à l’échelle régionale



Axe « Economie publique » 
Ce thème concerne les défis à relever pour l’adaptation structurelle de notre économie de 
façon à anticiper la post-globalisation (pétrole cher, difficultés d’accès au crédit, …)
L’enjeu consiste non seulement capter d’avantages de revenus dans le canton (économie 
productive), mais de faire « tourner/capter » ces revenus dans l’économie locale (économie 
présentielle).
Afin s’améliorer l’effet multiplicateur, sont à prendre en compte les chaînes de valeur 
ajoutée, la consommation régionale, la diversification, le tourisme comme opérateur de 
biens et de services localement produits, …



Le Rassemblement Citoyen Valais

présente

157 idées et propositions

pour la prochaine législature au

Parlement fédéral !



1. Principe : toutes les réflexions doivent être menées afin de 
permettre de conserver une qualité des prestations pour la 
santé mais en maîtrisant les coûts, sans tabou et prise 
d’influence (lobbies).

2. Engager des moyens financiers dans la prévention 
(éducation/conseils/dépistage/…), domaine qui a été sous-
estimé depuis de très nombreuses années mais qui a un 
effet tant sur la santé que sur les coûts de la santé 
P.s. : la cheffe des finances des HUG l’a confirmé 
dernièrement à la Rts

3. Interdire les ristournes de la pharma au corps médical qui 
ont pour effet de favoriser la prescription de médicaments 
qui ne sont pas forcément les meilleurs marchés et ne sont 
pas des génériques

4. Favoriser les médicaments génériques par une baisse des 
taxes

5. Imposer aux médecins de prescrire, si la possibilité existe 
(qualité du médicament) au moins une variante de 
médicament générique

6. Donner plus de compétences aux pharmaciens pour 
prescrire des médicaments qui répondent à des problèmes 
chroniques ou de saisons (ex. angine)

7. Favoriser les médecins de famille et les services 
ambulatoires

8. Imposer aux caisses-maladie le remboursement des 
surfacturation (actualité)

9. Imposer à toutes les caisses-maladie un délai pour le 
remboursement des factures

10. Imposer le remboursement de tous les traitements prescrits 
(actualité, cette femme qui est atteinte du cancer et dont les 
traitements n’étaient pas pris en charge)

Domaine de la santé
(page 1)



Domaine de la santé
(page 2)

11. Interdire les lobbies de la pharma et des caisses-maladie
auprès des politiciens (révélations durant cette législature)

12. Interdire le soutien de la pharma et des caisses-maladie
dans le cadre de campagnes électorales (actualité)

13. Prendre influence concernant les prix des médicaments qui,
pour les mêmes, sont parfois multiplié par 5 s’ils sont
vendus en Suisse

14. Garantir l’accessibilité aux soins car il est connu, et c’est
choquant, que des personnes renoncent à des soins car elles
ne peuvent assumer les frais

15. Engager des moyens financiers et des réductions sur les
impôts afin de permettre à nos aînés et personnes en
souffrance de demeurer à domicile

16. Favoriser l’appui de proches aidants, en autorisant des
déductions fiscales et/ou en apportant une contribution

17. S’interroger quant à la gestion privée ou publique des EMS
18. Favoriser la pratique du sport en revenant à une

organisation qui avait ses preuves, l’organisation Jeunesse &
Sport

19. Interdire la publicité liée aux cigarettes et autres produits
nocifs

20. Prise en charge comme pour les autres maladies, par
exemple du burnout, de la mucoviscidose, des maladies
orphelines

21. Rendre l’assurance accident obligatoire. Des personnes se
retrouvant sans emploi, peuvent se être sans assurance
et, en cas de problèmes de santé, devront prendre à leur
charge les soins, ce qui a provoqué des drames
personnelles et familiales

22. Mise en réseau des acteurs de l’éducation, de la prévention
et des soins liés à la santé

23. S’inspirer de la gestion de la SUVA (assurance accident)
24. 5G obtenir toutes les informations nécessaires avant

d’autoriser l’implantation de technologies pouvant porter
préjudice à la santé



Domaine de l’AVS
PREVOYANCE VIEILLESSE 

1. Principe : faire du financement de la prévoyance vieillesse une 
priorité dans la politique budgétaire de la Confédération

2. Le vieillissement de la population est un des défis majeurs à 
relever pour notre société. 

3. Favoriser l’intervention de proches aidants afin que les 
personnes âgées puissent rester à leur domicile, tant pour leur 
bien-être que pour éviter une explosion des coûts de la santé

4. Soutenir les centres d’accueil de jour pour nos aînés
5. Encadrer les EMS et foyers pour personnes âgées afin de 

limiter les coûts et d’éviter que ces centres ne deviennent des 
pompes à fric ponctionnant nos aînés et leur famille

6. Faire en sorte qu’il y ait suffisamment de places à disposition, 
actuellement les temps d’attente posent problème dans 
certaines régions

7. Favoriser le rachat des cotisations aux caisses de pensions



1. Les étrangers jouent un rôle indéniable en Suisse. Cette 
main d’œuvre est capitale pour le bon fonctionnement 
de notre économie et, face au vieillissement de la 
population, apporte aussi son soutien à notre pays

2. Nous défendons une politique de l’immigration 
contrôlée, tenant compte des besoins de l’économie et 
du monde du travail, également dans le respect des 
familles étrangères installées en Suisse

3. S’agissant de la politique de l’asile, la Suisse doit aussi 
jouer son rôle d’accueil et doit participer également aux 
efforts en faveur des pays en développement

4. La crédibilité de la politique en matière d’asile dépend 
d’un regard humaniste mais aussi d’une application 
stricte des lois en la matière et les abus doivent être 
sanctionnés

Domaine de l’immigration,
Étrangers, réfugiés, asile



1. L’urgence à lutter contre le réchauffement climatique est une 
évidence pour le RCV. Il faut agir avec détermination

2. Soutenir la création d’installations d’énergies renouvelables
3. Favoriser, en abaissant les taxes, l’achat de véhicules 

électriques et appuyer le développement et l’acquisition de 
véhicules à l’hydrogène qui est actuellement négligé

4. Introduire un «label plastique recyclable» afin de 
responsabiliser le consommateur

5. Inciter la Confédération à investir dans l’énergie hydraulique 
qui doit devenir la colonne vertébrale de la production
énergétique renouvelable (2050)

6. Uniformiser les pratiques en matière de tri de déchets afin de 
simplifier cette démarche et la rendre plus efficace (ex. à Sion, 
les plastiques doivent être déposés dans des sacs plastiques 
taxés alors qu’à Savièse il est possible de déposer ses déchets 
plastiques en vrac)

7. Imposer des normes de contrôle aux administrations et 
entreprises impliquées dans la récolte, le tri et le recyclage 
des déchets

8. Légiférer afin de fixer les standards pour la récupération de 
tous les produits pouvant être recyclés ou compostés

9. Définir des normes afin d’éviter le suremballage

Domaine de l‘environnement,
climat



1. La mise en place de mesures de réinsertion dans le monde 
du travail, notamment pour les + 50 ans en diminuant les 
charges sociales par une aide ciblée

2. La possibilité pour les personnes bénéficiant d’aide SAI de 
lancer leur entreprise et chercher des mandats 
mais sans mise en œuvre

3. Dégager une meilleure solution pour les «gains 
accessoires» pour les chômeurs. Actuellement ce système 
pénalise les chômeurs qui fournissent les efforts pour 
trouver du travail. Ce qui a pour effet de les démotiver et 
de rester moins actifs dans la recherche d’emplois durant 
la phase de chômage.

Domaine lié au chômage

1. L’association valaisanne des entrepreneurs (AVE) avait mis en 
place un système de contrôle afin de lutter contre le travail au 
noir pour limiter les effets négatifs sur le marché du travail et 
les pertes fiscales. Ces mesures avaient été déclarées illégales, 
faute de base légale

2. Créer la base légale nécessaire afin de pouvoir déceler 
efficacement les entreprises et particuliers qui pratiquent le 
travail au noir

3. Simplifier et mener une campagne d’information sur les 
modalités pour l’annonce de jobs, par exemple en lien avec les 
activités domestiques ou l’agriculture. Egalement dans le but 
d’éviter des situations conflictuelles en cas d’accidents.

Domaine de l’emploi



1. Développer un système de vote électronique sûr et 
efficace. Les objectifs étant d’augmenter la sécurité des 
votes en évitant les fraudes et de favoriser la 
participation aux votations et élections

2. Dénormer l’Etat qui croule sous des législations qui sont 
parfois inutiles ou trop lourdes

3. Parvenir à une réglementation imposant la 
transparence aux autorités

4. Définir au niveau fédéral les droits d’éligibilité qui sont 
différents selon les cantons, notamment par rapport à 
certains statuts professionnels

5. Créer une boîte à idées à disposition des citoyennes et 
citoyens

6. Poursuivre le développement d’une administration en 
ligne

7. Créer une base de données des habitants au niveau 
suisse avec toutes les fonctions nécessaires pour l’Etat 
et utiles pour les citoyens (une carte unique)

8. Développer les bases juridiques pour protéger les 
lanceurs d’alerte

9. Réglementer les activités des élus afin d’éviter les 
lobbies

Domaine lié au 
Fonctionnement de l’Etat

et à
l’administration



1. Soutenir la mise en place d’infrastructures de mobilité par 

câble

2. Poursuivre et intensifier au besoin les contrôles sur le canton 

afin que les travaux de l’autoroute A9 dans le Haut-Valais se 

termine au plus vite

3. Terminer le deuxième tube du Lötschberg et lancer la liaison 

en «Y» en direction du Valais romand

4. Intensifier, en se donnant les moyens, afin de transférer le 

transport routier par le rail, en particulier sur l’axe nord/sud

5. Soutenir la transition vers les véhicules électriques et à 

hydrogène

6. Assurer une offre efficace des régions périphériques pour les 

moyens de transport public (actuellement certaines régions 

sont clairement ignorées, par ex. par un manque de desserte 

en soirée)

7. Différencier, notamment au niveau des taxes, les milieux 

urbains qui sont bien desservis par le transports public, des 

régions périphériques ou l’utilisation de véhicules privés est 

quasi indispensable (mesures incitatives pour les citadins à 

utiliser les transports publics)

8. Développer à nouveau les offres pour les transports par train 

de nuit/couchettes pour les destinations européennes

9. Taxer les «grands pollueurs» et inciter sur le plan international 

à agir également (avions, paquebot)

10. Soutenir les mesures visant à favoriser la mobilité douce

11. Favoriser l’utilisation des transports publics en particulier pour 

la jeunesse en accordant un rabais sur l’abonnement général. 

Une telle mesure aura pour effet de modifier les us et 

coutumes en matière de mobilité

Domaine des transports



1. Développer et soutenir les actions de prévention liées à 
l’Internet et créer un concept d’éducation numérique 
qui puisse être appliqué par les cantons/communes

2. Exiger des acteurs de l’Internet qu’ils veillent à ce que 
les données, telles que celles en rapport avec la 
pédophilie, ne figurent pas sur la toile

3. Faire face au fait que la Suisse est un des pays ayant le 
plus grand taux de suicide en mettant en place une 
politique de prévention, notamment en milieu scolaire

4. Favoriser la mise en place d’un concept «droits & 
devoirs» visant au respect dans notre société et à 
développer le civisme 

Domaine de l’éducation
et de la prévention

1. Relancer un programme efficace favorisant le sport en 
s’inspirant de l’ancien système Jeunesse & Sport

2. Mener des actions visant à cultiver le Respect
3. Adopter une politique stricte sur le plan de la sécurité afin 

d’éviter toutes formes de violence dans le monde du sport

Domaine du sport



1. Dépolitiser la Justice à tous les niveaux
2. Légiférer sur des délais maximums imposés aux autorités 

judiciaires pour prendre leurs décisions
3. Réviser Via Sicura afin que la justice puisse porter un jugement 

objectif sur les infractions et qu’on ne lui impose pas un 
catalogue figé de sanctions

4. Réviser Via Sicura afin de protéger comme il se doit les forces 
d’intervention «feux bleus»

5. Réviser le programme de Via Sicura dont certaines mesures 
sont excessives (ex. obligation d’obtenir un permis pour 
remorques destinées aux voitures de tourisme, disparition des 
passages pour piétons, mesures de régulation du trafic,…)

6. Lutter contre le hooliganisme en intégrant une norme 
spécifique dans le code pénal reconnaissant un danger collectif

7. Créer des tribunaux inter-cantonaux qui seraient plus objectifs 
et dépolitisés par rapport aux tribunaux cantonaux actuels et 
qui auraient également pour effet de décharger quelque peu le 
Tribunal fédéral

8. Créer un conseil de la magistrature au niveau suisse (référence 
Dick Marty)

9. Professionnaliser la Justice en créant une formation par une 
école de la magistrature

10. Réviser la Loi sur la circulation routière pour reconnaître 
comme démarche définitive le «constat européen» et éviter 
des poursuites judiciaires après un arrangement extra-judiciaire

Domaine de la Justice



1. Le RCV, lors des dernières élections cantonales, avait été la seule 
formation politique à insister sur le risque sismique et à tirer la 
sonnette d’alarme face au manque d’engagement des autorités 
dans les mesures de prévention (éducation et renforcement des 
bâtiments comme par ex. les écoles / actuellement le 60 % de 
celles-ci ne répondent pas aux normes parasismiques

2. Que la Confédération reconnaisse ce danger comme étant un 
souci fédéral, sachant qu’il concerne principalement le Valais et 
Bâle

3. Que la Confédération, tout comme pour la correction du Rhône, 
appuie financièrement les cantons et les communes concernés, 
notamment pour donner les moyens de renforcer au plus vite 
les lieux publics, en particulier les écoles

4. Que la Confédération impose un délai aux commerces afin de se 
mettre aux normes parasismiques

5. Créer un «label de qualité parasismique» pour les bâtiments 
faisant l’objet de locations, pour les entreprises, les 
administrations et les commerces. Le «consommateur» doit 
pouvoir connaître cet aspect de sécurité. Cette mesure 
provoquera une prise de conscience des propriétaires qui vont 
activer les travaux pour mettre aux normes leurs biens.

Domaine lié au
risque sismique

Domaines lié aux
dangers naturels

1. Création d’un fond public de la Confédération immédiatement 
disponible lors de catastrophes naturelles afin de soutenir les 
victimes et d’assumer les frais d’intervention



Domaine du tourisme

1. Orienter la réflexion sur les mesures concrètes d'adaptation au 
changement climatique et créer plus de synergies avec les 
autres services : environnement, mobilité, culture, etc.

2. Travailler sur une stratégie "touristique transversale et 
durable". Développer au niveau national une stratégie du 
tourisme  4 saisons

3. Obtenir des aides pour revaloriser la formation et la 
professionnalisation des métiers du tourisme

4. Proposer un portail des formations de la branche pour plus de 
visibilité et éviter la création de formations redondantes

5. Optimiser la coordination au niveau suisse et entre les cantons
des administrations et milieux concernés afin de gagner 
en efficacité sur le plan de la promotion et de la gestion
des deniers publics

6. Donner des impulsions afin de créer une interactivité dans les
différents secteurs d’activités ayant un lien avec le tourisme, 
comme par exemple la culture

7. Renforcer la place du SECO et lui donner plus de moyens et 
leviers d'actions, être plus présents surtout en Suisse 
francophone pour accompagner certains projets

8. Assurer plus de coordination entre SECO et les Cantons et les 
associations faîtières

9. Idem entre entre SECO et SAB
10. Réflexion sur les outils de soutien / encouragement au sens 

large : plateforme de Crowdfunding touristique à l'échelle 
nationale comme en Autriche



1. Développer, en appuyant financièrement, l’exploitation des 
énergies renouvelables (hydraulique, solaire, éolien) afin 
d’assurer la transition énergétique 2050

2. Placer l’énergie hydraulique comme colonne vertébrale de 
l’énergie renouvelable en poursuivant son développement, 
également dans la stratégie d’exploiter au mieux l’eau dans les 
domaines de la consommation par l’humain et le monde 
agricole

3. Défendre les redevances hydrauliques qui seront rediscutées 
en 2024

4. Légiférer afin que le principe d’enterrer les lignes électriques 
devienne la règle

Domaine de l’énergie

1. Protéger les professions en reconnaissant celles liées aux 
certificats et diplômes (ex. architecte, informaticien, 
comptable,…)

2. Investir dans les échanges linguistiques et culturel

Domaine de la formation



1. Réviser Via Sicura afin d’éviter un nivellement par le bas de la 
sécurité comme la disparition de passages pour piétons

2. Définir le cadre légal concernant les exploitants d’Internet 
dont les réseaux sociaux, imposer les limites nécessaires

3. Rendre les pneus d’hiver obligatoires (définir la période)
4. Mise en place d’un système d’alerte PRIO par SMS
5. Lutter contre le hooliganisme en créant un article spécifique 

dans le code pénal
6. Renforcer le dispositif légal pour soutenir et faire respecter les 

forces de l’ordre et tous les moyens d’interv

Domaine de la sécurité



Domaine de la gestion
de l’eau

1. La gestion de l’eau doit devenir un secteur stratégique pour
la Confédération et les cantons

2. Nous devons passer d’une politique de « canaliser l’eau à une
politique de conserver et exploiter l’eau »

3. Pour faire face au réchauffement climatique et aux dangers 
naturels, de nouvelles retenues d’eau doivent être créées 
dans une vision systémique, soit pour la consommation, 
l’exploitation agricole, la fabrication d’énergie hydraulique, 
qui doit être la colonne vertébrale de la politique énergétique
2050.
A cet effet, la Confédération doit investir dans le château d’eau 
qu’est la Suisse, tant pour la consommation que l’exploitation 
de l’or bleu



1. Soutenir l’agriculture locale 
2. Encourager les cultures bio
3. S’engager afin que les terres de qualité pour la production 

agricole soient préservées
4. Défendre en particulier les agriculteurs de montagne, qui 

jouent un rôle essentiel dans l’entretien du paysage et la 
prévention de catastrophes, dans des conditions difficiles

5. Favoriser la distribution locale, du producteur au 
consommateur

6. Créer un «label fait maison» pour tous les domaines de 
l’économie

Domaine de l’agriculture

1. La Suisse et, en particulier le Valais, peut compter sur une 
formidable biodiversité qui doit être protégée

2. Comme principe général nous entendons défendre la 
biodiversité

3. Obtenir les moyens financiers de la Confédération afin de 
maintenir des forêts de protection de qualité

4. Assurer un équilibre pour les différentes espèces par une saine 
régulation, également des prédateurs au besoin

Domaine de la faune
et la flore



1. Suite à la Lex Weber et la LAT, le marché de la rénovation 
affiche son grand potentiel. Nous voulons encourager la 
rénovation afin de booster l’économie, protéger notre 
patrimoine et faire revivre des localités

2. Malgré une décision défavorable des chambres fédérales, il 
importe de défendre la rénovation de nos mayens et chalets 
d’alpage afin de sauvegarder notre patrimoine et faire vivre 
ces régions

3. Imposer des taxes au commerce sur Internet afin d’éviter une 
concurrence déloyale avec les commerces locaux

4. Créer un «label fait maison» pour tous les domaines de 
l’économie

Domaine de l’économie

1. Déduction des frais de garde effectifs des enfants au niveau 
cantonal

2. Déduction des frais effectifs des proches aidants au niveau 
fédéral

3. Augmentation de la déduction des frais pour les proches aidants 
au niveau cantonal (actuellement CHF 3’000.- à se répartir entre 
tous les proches aidants) car le montant actuel est largement 
sous-estimé et n’invite pas à s’engager pour ses proches

4. Réviser la législation afin que les couples mariés ne soient pas 
pénalisés par rapport à des concubins

Domaine de la fiscalité



1. Tenir compte des changements de société afin d’assurer les 
mêmes droits à des couples hors mariage (PACS hétéro)

2. Créer les bases légales permettant à des concubins d’assurer le 
droit à la succession

Domaine des droits
des citoyens et civisme

1. Favoriser les dons des produits invendus à des associations 
caritatives (déduction des taxes)

2. Motiver à quitter le social en n’exigeant pas le 
remboursement, du moins total, des prêts d’argent public

3. Poursuivre les efforts afin de parvenir à un congé parental 
efficace

Domaine du social
(en complément aux domaines particuliers

développés précédemment)



1. Ce domaine d’activités est important, en particulier sur le 
plan économique pour le Valais, et doit être soutenu mais 
avec un contrôle étatique efficace.

2. Vérifier et modifier au besoin les exigences en matière de 
contrôle par rapport à l’environnement. Assurer un contrôle 
étatique régulier afin de garantir la sécurité publique et 
éviter des zones de «non-droit»

Domaine de la chimie



1. La Suisse doit conserver son indépendance tout en poursuivant 
sa collaboration avec l’Europe et le Monde par le biais 
d’accords internationaux

2. La Suisse doit se montrer solidaire pour aider les pays en 
développement, également pour limiter les grandes migrations

3. La Suisse doit collaborer pleinement pour faire face, ensemble, 
aux grands défis comme le réchauffement climatique

4. La Suisse doit retrouver une efficacité dans son rôle de 
coordinateur central sur le plan de la diplomatie dans la 
Genève internationale, tout en gardant sa neutralité

Domaine des
relations internationales

Merci de votre attention !


